CONTRAT DE DÉPÔT DES ARCHIVES DE …...

ENTRE : 
Les Archives générales du Royaume et Archives de l’État dans les Provinces, nommées ci-après ‘les Archives de l’État’, rue de Ruysbroeck 2-10, 1000 Bruxelles, représentées par Monsieur Karel Velle, Archiviste général du Royaume, mandaté par la loi relative aux archives du 24 juin 1955, modifiée par la loi du 6 mai 2009, soussignées de première part, nommées ci-après « les Archives de l’État » ;

ET :
…… (nom), …. (adresse), nommé ci-après …, représenté par ……, qui déclare être mandaté par le propriétaire, soussigné de seconde part, nommé(es) ci-après « le déposant ».

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er :

Conformément à la loi sur les archives de 1955 art. 1er, alinéa 2, modifiée par la loi du 6 mai 2009, et à ses arrêtés d’exécution, le déposant dépose aux Archives de l’État, qui acceptent, les archives de …….., relatives à la période …….., d’une ampleur de ……. mètres. Ces archives sont gérées par les Archives de l’État.

Article 2 :

Les archives restent la propriété du déposant

Article 3 :

Le dépôt est conclu pour une période de 30 ans, à compter de la date de la signature du présent contrat. Celui-ci est tacitement renouvelable pour une période similaire.

Article 4 :

Les archives, mentionnées à l’article 1er, seront conservées aux Archives de l’État à ... sous la dénomination ‘……’.

[Les fonds numériques seront conservés aux Archives de l’État à ……]

[Les archives sur support particulier seront conservées aux Archives de l’État à ……]

Article 5 :

Les archives seront transférées en bon état, en bon ordre de classement et accessibles. Lors du transfert des archives mentionnées à l’article 1er, le déposant transmet un bordereau de versement détaillé susceptible de permettre la consultation des archives déposées en limitant les risques d’atteinte à leur intégrité. Ce bordereau de versement est joint au présent contrat et en fait partie intégrante.


Le transfert d’archives numériques ou de documents numérisés faisant partie des archives à déposer, n’est définitif qu’au moment où les Archives de l'État auront contrôlé l’état des fonds, et notamment les éléments essentiels pour une conservation à long terme, l’authenticité, l’intégrité, le classement, l’accessibilité et la lisibilité. Les Archives de l'État établissent pour ces archives numériques, dans les trois mois suivant le transfert, un accusé de réception qui sera joint au présent contrat.

Article 6 :

Le transfert se fera sur l’intervention et aux frais du déposant, tel que fixé par l’arrêté ministériel qui fixe les tarifs au sein des Archives de l’État.

Article 7 :

Les archives sont conservées aux mêmes conditions juridiques et matérielles que les archives des Archives de l’État.


Les archives numériques, faisant partie du transfert, peuvent être copiées, migrées, converties par les Archives de l’État ou subir tout autre traitement pour en garantir la conservation à long terme, l’accessibilité et la lisibilité.


Les Archives de l'État transfèrent les fonds numériques sur des supports appropriés. Elles ne sont pas tenues à garder les supports (CD, DVD, disques durs externes, etc.) originaux.

Article 8 :

Le mandataire du déposant a le droit de consulter gratuitement sur place aux Archives de l’État toutes les archives mentionnées à l’article 1er et d’emprunter celles-ci par lots raisonnables contre accusé de réception, afin de les consulter au siège du déposant ou un autre lieu en Belgique, approuvé par les Archives de l'État, pour une période de quatre semaines. Le prêt des archives concernées se fait à charge et au risque du déposant.

Article 9 :

Les archives mentionnées à l’article 1er peuvent être consultées et reproduites conformément aux conditions et règlements régissant les archives conservées dans les dépôts d’archives des Archives générales du Royaume et Archives de l’État dans les provinces.

Article 10 :

Les archives mentionnées à l’article 1er ne peuvent être empruntés pour une exposition sans un accord écrit du déposant. Les conditions d’emprunt seront les mêmes que celles en vigueur pour les fonds et collections des Archives de l’État.

Article 11 :

Ce contrat est résiliable unilatéralement et sans motivation à la fin du délai fixé à l’article 3, à condition de tenir compte d’un délai de préavis d’un an.


En cas de résiliation de ce contrat, les Archives de l'État ont le droit de réaliser, à leurs frais, des copies des documents d’archives mentionnés à l’article 1er. Ces copies pourront être consultées conformément aux conditions et règlements régissant les archives conservées dans les dépôts d’archives des Archives générales du Royaume et Archives de l’État dans les provinces.


Le retrait anticipé des archives par le déposant est possible uniquement après accords entre les deux parties. Dans ce cas, les Archives de l'État peuvent réclamer des frais pour la conservation, l’inventoriage et le conditionnement, ainsi que pour les coûts de gestion, encourus au cours de la période de dépôt. Les frais du retrait sont à charge du déposant.

Article 12 :

Les difficultés liées à l'interprétation ou à l'exécution de la présente feront l'objet d'une discussion entre les parties, avant que toute autre initiative ne soit prise.


En cas de litige, les cours et tribunaux de Bruxelles sont compétents.

Fait en trois exemplaires, dont un destiné au soussigné de seconde part et deux aux soussignées de première part, à Bruxelles, le …….. 201….

Pour les Archives générales du Royaume

Pour [le déposant]

Dr Karel VELLE

Archiviste général du Royaume

